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Le débat sur la Politique extérieure 
à la Chambre 

M. BRIAND RÉPUQUE A PLUSIEURS INTERPELLATEURS 
et la suite de la discussion est renvoyée à jeudi après-midi 

Paria, 25 mai. — M. Raoul Péret oavT» 
1 1 9 k. 10. 

LES WTERPElliïlONS CONTINUENT 
I<a Chambre reprend la suite de la discussion 

Bas Interpellations aur la politique extérieure. \ 

M. Noblemaire 
M. NeAt**aah-* se félicite une le Présidant du 

Conseil ait pu annoncer que l'attaque allemande 
•tait enrayée et que la voix de la France avait 
été entendue a Berlin. Les Alliés. dit-U. doivent 
«trolr une attitude telle que de pareils incident* 
a* se renouvellent pas dans un délai plus ou 
moins rapproché. Nos Alliés et même les neutres. 
noua reprochent, dit M. Noblemaire. pour le traité 
de paix, da bous être retiens* devant l'Angleterre. 
Noua ne seron* jamais asses reconnaissants a. 
l'Angleterre de «on concourt pendant la guerre, 
«nais à elle, le traité de paix lui a donné toute 
aatiafaction. Tandis que la Francs, pour une 
vaillanaa aussi magnifique, et ries sacrifices beau
coup plus lourds, attend encore ce qui lui est dû. 
Nous ma vouloaa plus qu* l'on puisse dire que nos 
boauaaa d'Etat marchent t la remorque de l'An
gleterre. 

M. N»» Un» air* Invite le quai d'Oi jy A revenir 
A la politique traditionnelle européenne de la 
.France. L'orateur parla ensuite de la reconstruc
tion et dêeJtrc qu'elle ne pourra être menée à 
bien qu'avec l'utilisation de toua les concours, 
quels qu'ils soient. M. Noblemaire envisage les 
difficultés que présenterait l'occupation de la 
Ruhr. Il ajoute que ail faut être prêt h employer 
la tores, comme le plu* sûr moyen, il ne faut le 
faire qu't la dernière extrémité. 

Parlant .ussi du problème de la reconstruction. 
M. Noblemaire envisage favorablement la coopé
ration allemande. 11 termine en exprimant l'es
poir que l'Amérique nous apportera son concours. 

Deux question» de M. Peyroux 
M. Peyrsux déclare renoncer h la parole à la 

condition que II. Briand réponde aux deux ques
tion* suiv-ntes: 1* M. Briand a fait hier con
fiance .1 . :oyau!é du chancelier. a-t-il la même 
confiance dans les nouveaux rrinuitrea Batbenau 
ft Tan Bosen? '2° lia deuxième ouostion vise un 
article de la a Gasett» de Vous» d'après !<• piel 
XI. Stresema» qui a failli devenir chancelier au
rait dit qu'il avait reçu des assurances favorables 
a propos de la Haute-Silésie. 

M. Briand répond 
M. Briand répond qu'il serait raisonnable, dans 

une discussion de l'importance <Ie r*i!e-oi. de ue 
pas apporter d'articles de journausc comme base 
d's-'g' aientation. 11 ajoute qâe M. Stre;enian n'a 

_. poursuit : J'ai dit nier, parce que 
f êta.- k rauté de ma part, que le docteur Virth 

r
^jajaUDuJilunecuent déclaré nue c'était une îié-
•^•SgèF ptrwr l'Allemagne -vaincue oe reeso-wites A 
i»t obligation* et de Rappliquer « les remplir. Je 

Is dire aussi que les réponses uni ont été f»il?s 
toaî-t. nos sommations, ont Hle satisfaisante*. 

. No.i* avons un programme très net. Il n'y a 
spius a le discuter. Nos décisions sont prises, 
communiquées à FA*V*s***J8*, le* sanctions bout 
prêles à jouer. Si. drmaid. l'Allemagne Toulait •* 
soustraire aux obligations, lu France ferait ce 
qu il faut. Nous touchons peut-^'tre au moment, 
«coi je l'espère, nu moment où enfin le pays va 
prendre contact avec les réalités. Nous devons en 
être satisfaits. Je n'ai pas la droit d'avance, 
poursuit M. Briand. de dir^jne le gouvernement 
allemand est composé d'h.unies qui esssyeront 
d'esnniver leurs obligetions. Je n'si pas le droit 

1 ' . . J • ! . . I . „ . ISM.n „ . , . „ „ « , . . ! 

déclaration qui devait être conuauniqnêe a l'Al
lemagne et par brquerie nous constations toutes 
les carences du debieur. Il était bien spécifié que 
l'Allemagne devait répondre par oui ou par non 
aux proposition» qui lui étaient faites, et que si 
l'un des points de cette déclaration était rejeté, 
les Alliés le-ttraient en œuvre ton* leur» moyens 
militaires et navals pour obtenir satisfaction. 
Vous me demandes : qu'«rrivc<-*it-H si l'Allema
gne manquait une fois d- plus » se» engagements? 
Vous me demande» s'il sera nécessaire de réunir 
un nouveau Conseil suprême avant de mettre eu 
couvre les sanctions. S'il s'agissait d'un manque
ment a une obligation dont ii n'a pas été ques
tion dans notre déclaration de Londres, oui. c'est 
une nécessité du Traité. Lorsine le Conseil des 
ambassadeurs ne peut pas aboutir, c'est au Con
seil suprême qu'il appartient de prendre la déci
sion. .Mais s'il s'acit de faits déjA enregistré* 
dans notre déclaration, » propos desquels l'Alle-
ir gne ferait preuve d'inexécution, ht France, 
comme les autre* Alliés, ne pourrait qu'enregi»-
trer cette carence. C'est alors, pour chacun d'eux, 
le droit de procéder A l'exécution de la sanction 
prévue. 

M. Gircd. — C'est un droit et un devoir ! 
M. Briaad. — Ne compliques paa ma tache- Si 

la carence allemande était donc constatée par un 
manquement A la déclaration de Londres, le gou
vernement français télégraphierait au* gouverne
ment» angials et belge sa volonté d'agir et il les 
inviterait & en faire de même. Par son télé
gramme, il les mettrait A même d'agir avec lui. 

Un* valx A droit* : Et s'ils ne marchaient paa? 
M. Briand. — Je ne veux même pas admettre 

qu'il soit un seul d'entre enx, pour se soustraire 
A la aanction prévue. Quand, hier, noua avons dû 
envisager une sanction. A la suite de* manque
ments de l'Allemagne et occuper Ruhrort, Dus-
seldorf et Duisbourg, les gouvernement* anglais 
et belge ont très loyalement donné le* ordres 
pour siue leurs troupes coopèrent avec les nOtres. 
Je n'ai pas le droit de douter que demain ce 
serait la même chose. Voua n'avez pas le droit de 
fai.e preuve de suspicion systématique. Je n'ai 

[̂  pas le droit de mettre en doute que nos Alliés, 
même si uue situation particulière leur rendait 
l'opération difficile, seraient il nos cotés. Mais, 
même s'ils se trouvaient dans une situation qui ne 
leur permit pas de > faire, nous serions en me
sure d'agir par nos propre* moyen*. Nous pour
rions le'faire seuls. 

Voiià la grande différence entre la politique du 
gouvernement et une autre politique qui a été 
préconisée. Cette différence est énorme, car au 
inoms. dans cette hypothèse même, nous, mainte
nons la cohésion des Alliés. Cela «et essentiel. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. J. Barthélémy continue 
ses critiques 

boa plus de compliquer leur tAcne. car, eux aussi. 
Yont avoir des difficultés de la part de la réaction 
militariste. Le peuple rllemand commence A 
ouvrir le* yeux. La majorité du îleichstag a fait 
confiance au chancelier qui a dit que l'Allemagne 
devait désarmer et payer. Ce n'est pas A nous de 
les décourager. 

M. Ptyrsax se déclare satisfait de la réponse 
Bu Président du Conseil. 

La responsabilité de la Chambre 
Après une intervention de M. Lacttte. M. Bar. 

théleay reproche A M. Briand de se cacher der
rière la Commission des réparations. 

M. Briand réplique : J'ai fait savoir A la Cham
bre qu'il n'y avait pas dans le retour au Traité 
Hue des avantages et qn"il y avait dans ce Traire 
Un article donnant * une Commission interalliée 
le droit de décider. ;ï ia majorité, le total de la 
dette allemande et le» modalités de payement. 
Mais dans ce débat tout le monde prendra t"s 
responsabilités. Il y aura la'minute solennelle 
du vote. La Chambre aujourd'hui est souveraine. 
C'est !A qu'elle prendra ses responsabilités. Il n'y 
a pas pour le Parlement que de bonnes heures de 
plaisir. U y a des heure» lourdes de responsabi
lité, paa seulement de la responsabilité de voter 
po«r o» contre la confiance; mais il y a aussi le 
êSurage des abstentionnistes qui. eux aussi, pren
aient leur lourde part de responsabilité. 

Les sanctions 
M. Barthélémy reconnaît lu justesse de la ré-

fcbrrne du Président du Conseil; il insiste néan
moins pour avoir des éeisiivisssments et pour 
•avoir ai l'accord de Tendres vaut pour l'avenir, 
pour l'exécution des sanctions en cas de munque-
LesU «V» l'Allemagne. 
P M. •riand, une foi* encore se lève A sa place 
fcastr donner satisfaction A la demande uu député 

rappelle qne Je n'ai fait qu'enregistrer la «Met-
•ion de ht Commission Interalliée, mais henran 
•ement, il n'en est pa* de même pour la sbnsthm 
de U frontière et l'interprétation du pieoidci»*. 
Je n'accepte pas la responsabilité d'une dttatr 
tion qui n'exirterait pa». «I la Haute-riiléai* avait 
été attribuée entièrement A la Pologne. «mt«xgss*V 
ment aux dériai—* n—aimes du Cotisait» »u-
piêui*. Je ne critique paa. Je ne railla pas 1* 
gouvernement d'alors auquel appartenait M. T»r-
dieu. mai* je constate. (Applaudissement*!. 

M. Tards*a veut répliquer, mai* le préaident 
fait remarquer que M. Regaud. A' la tribune, at
tend avec impatience le moment de continuer. 

M. Rasjaad reconnaît que la thèse de M. Briand 
est conforme aux déclaration* djiie.r. M. Regaud 
sdjure le Président du Conseil de maintenir é»er-
giqnement le point de vue français et de résister 
aux prétention* allessapde*. 

M. Regaad, avec émotion, rend hommage A 
XI. Korfanty. en route pour Paris, qui n'a pa* 
hésité A revenir pour remplir un devoir djfflfil* 
et pour ramener le calme parmi les insurgé» fo-
lonaia. 

M. Rsaasd dit que le sentiment des tronge* 
française* est unanimement sympathique aux Po-
lonais, et il demande A M. Briand d'être innexânle 
pour défendre le point de vue de la France. (Ap
plaudissements sur tous les banni. 

Le président annonce qu'il v a "ncore ua aster-
peltsteur et douze orateurs inscrits. 

Quelques dé'pntfs proposent le renvoi A jeudi 
matin. La Chambre repousse. A mains '.crée*, la 
proposition d'une séance le matin. La suite du 
débat est renvoyée A jeudi après-midi. 

Séance levée A 19 k. 15. 
«a»i 

AU SÉNAT 
LA MORT DE M. COMBES 

LE PROJET D'AMENAGEMENT DU RHONE 
EST VOTÉ 

Paris. 25 mai. — La séance est ouverte t 
15 h. 10, sou* la présidence de XL Alexandre 
Uérard. 

XI. Bérard prononce l'éloge funèbre ds M. 
Emile Combes, sénateur de ia Oharente-Infé-
rievre. ancien président du Conseil, décédé hier. 

Bar la proposition de XI. Bérard, le Sénat sus
pend «a séance un quart d'heure, en signe da 
deuil 

A la reprise, l'assemblée reprend la discussion 
eu projet d'aménagement du RhOne. L'ensemble 
de ce projet est adopté. 

Une courte discussion s'engage eur la data 
de la prochaine séance, qui est renvoyée A jeudi, 
15 heures. 

8<P Anne*.— ÏT «J 

JEUDI 

M A I 1 • Jr'ï 

Paris, 25 mai. — M. Emile Combes, «éna-
ranr de la Charente-Inférieure, ancien prési-
djtnt du CosseU, est décédé mardi, A Pons. 

L'tnhnmatton aura lieu dimanche, à 14 
heures. 

M. Emile Combes est mort, après une 
courte maladie. Il était Agé de 86 ans. 

Sa carrière avait commencé dans l'atmos-

A Londres »clare-t-il, nous avons fait une 

" T I 

M. Joseph Barthélémy passe A l'examen du 
Birtëe de payementsndept4 A Londres, et du af» 
tème des annuité». L'orateur demande qu'on lui 
donne quelque» éclaircissements sur la façon dont 
seront mobilisées les obligations versées par l'Al
lemagne, et A quel taux ces obligations seront 
escomptées. 

M. Barthélémy. — Est-ce parce que no» sol
dats ont été an d.'but de la guerre les seuls au 
danger, est-- e parce que r'es',: la France qui a 
subi Isa plus graves dommages une les charge* 
financières doivent peser p'us lourdes Hiir elle, 
(Applaudissements nourris sur tons les bancs.) 

L .kngïetciTc a profité des difficultés de l'après-
guerre pour réaliser dan» tous les domaines, des 
bénéti''es considérable», souvent au détriment de 
!a France. 

M. Barthélémy <lif cnfune partie de l'opinion 
publique sa demande si A Londres, la politique 
française n'a pas été asservie. 

M. Ooumer. — *ous avons discuté A Londres 
sur !e pied de l'égalité parfaite. 

M. Briand. — Rien dans les événements qui 
viennent de «e passer depuis quatre mois ne vous 
autorise A dire esjg la France a été asservie. 

M. Barthélémy. — J'ai simplement voulu dire 
qu'une partie de l'opinion publique le pensait. 

L'orateur coui lut en faisant appel A l'union de 
tous les Français nécessaire non seulement en 
raison des difficultés extérieures, mais encore en 
raison de la situation intérieure. 

M. Regaud et la Haute-SUésie 
..M. Regaud. député du Rhône, interpelle sur 
l'att'Hide du gouvernement français dans la ques
tion île Hitutc-Silésic. l.'iiitei-pt'llateur qui a été 
en ITiute-Silésif, il y a quelque tesaps. apporte 
de> (.o' im'r'its qui int''-'-'-seni vivement ses col-
•sjaes, li s'étonuc que tout b) monde a.iant dé
claré vouloir appliquer lo.v.-iTemcnt le Traité de 
Versailles, pour 1'attrhntion de la Haute-Silésie 
A l'Allemagne ou à la Pologne d'après les résul
tats du plébiscite, il y ait tant de difficultés. 

Réplique 
du Président du Conseil 

M. Briand. — C'est extraordinaire. Vous venez 
de parler du traité. FJi bien, c'est le traité qui 
prévoit que la Commission interalliée qui, A la 
majorité réglerait les conditions rdininiFtraiives 
de la Haute-Silésic et la procédure du vole. Je 
n'ai fait qu'enregistrr la décision Ue la Commis
sion. 

M. Tardlea. — C'est le gouvernement de M. 
Leygues qui svait fait une proposition, que votre 
gouvernement a fait sienne dan» les huit pre
mière jours de son existence. 

M. Briand. — Je remonterai donc au début. Je J 

LES QUOTIDIENNES 

M. Briand & l'Entente 
J'ai rencontré hier l'un de uos parlemen

taires les plus sj'mpathiqups et les plus aver
tis. Naturellement, je lui ai posé la question 
du jeur.: « Que peu.sox-vcus du discours de 
M. Briaud? * Voici la réponse : 

« Le Président du Conseil a parlé comme 
il devait le taire dans la situation actuelle. 
Il ue faut pas oublier que les responsabilités 
du gouvernement e n face des problèmes in
ternationaux est effrayante. Dans l'état pré
sent de la France, et «.n tenant compte de 
notre grande supériorité militaire, il n'est pas 
possible rte nous passer de l'alliance anglaise. 
Nos finance*, notre crédit, nos besoin* écono*i f iprA. 
mki'oe»,:TWU Txlpp un* enten»"v*»9u\Té^^ Wôr-*»^L>ssaf nlJ'if"t 
te avec nos voisins. Je dois dire que ceux-ci 
ont un égal intérêt A cette entente. Alors? 
Si nous voulons faire triompher le point de 
rue français — point de vue parfaitement 
jeats — dans toutes les questions se rappor
tant ft l'cxdcution du Traité de Versailles, 
nous allons A un désaccord, puis sans doute A 
une rupture. 

» Ce serait un grand malheur pour les 
deux pays et une immense victoire pour l'Al
lemagne. Sans doute. Immédiatement, nous 
pourrions obtenir qneliues avantages et une 
satisfaction d'amour-propre si, par nos seuls 
moyens nous forcions les Allemands A s'exé
cuter, mais le lendemain quelle ne serait pas 
notre déception imuml. devant d'autres djffl-
cnltfs. d'autres conflits, nous nous trouve
rions dans un isolement qui n'aurait rien de 
« splendlde ». ' 

» Certes, Ju. Briand poursuit l'exécution 
du traitt\ mais, avant tout, il veut le main
tien de PEntente. SI l'Entente n'existait plus, 
comment pourrions-nous défendre, arec chan
ce de succès, nos droits devant l'Allemagne, 
comment surtout pourrlous-nous sortir de la 
rfnible et dangeretis.- situation financière qui 
est la conséquence de la guerre? 

» Dites-vous bien que ceux qui critiquent 
le plus sérieusement XI. Briand et l'accusent 
de manquer d'énergie et d'autorité, n'agi
raient i>as autrement si les écrasantes respon
sabilités du pouvoir pesaient sur leurs épau
les. ^ 

» Le Président du Conseil a en raison de 
le dire, mardi, A la Chambre : « Nous ne 
u sommes pas seuls, et il faut tenir compte 
» des vues de nos Alliés, même quand elles 
» sont opposées aux nôtres et que nous' de-
» vous les combattre. » 

» Je suis certain qu'il y a * la Chambre 
une forte majorité qui partage ma manière 
de voir. D'nllleurs. parmi les opposants, qui 
voudrait, dans les circonstances présentes, 
prendre le pouvoir alors que les nuages noirs 
qui obscurcissent l'horizon International ne 
sont pas dissipé*? » 

Ainsi parla mon ami. le député. Je me 
garderai bien d'ajouter quelque chose A sou 
appréciation. 

Maurice Anbcr. 

M. EMILE COMBES 
ancien Président do Conseil 

phêre la plus calme qui se poisse concevoir, 
dans un petit séminaire où le futur président 
du Conseil se destinait aux ordres. 

Né A Rocqiiecourbe (Tarai, en 1835. d'une 
famille de petits artisans. le jeune Combes 
fui mis au petit aéroi-mire de C.'istres. Il f 
fut un brillant élève et ses maîtres l'envoyè
rent achever s, s éti.des k Paris. A l'Ecole des 
Cnrmcs. Il deviut professeur au séminaire 
qui i'avait formé, de l*ô-> .1 1S54. professa à 
nouveau au CoUAgsi de l'Assomption. A Nîmes, 
puis uu collège de Pons. A cette époque, le 
jeune professeur quitta l'habit ecclésiastique 
et s'en fut faire ses éttides de médecine A 
Paris. Il vint exercer la médecine A Pons et 
prit goût à la politique. Il fut élu maire de 
Pons en 1S75, conseiller général quatre ans 

qu'il tenta." en ÎS8t, jjcrOT cîevenlr f 
député, échoua, mais en 18S5. il entrait an 
Sénat- Il fut depuis constamment réélu. II fut 
successivement vice-président du Sénat en 
18ÎI4-I).". ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes dans le cabinet Bourgeois, en 
îats-M. 

Le 7 juin l!>02. il devint chef du gouver
nement avec le portefeuille de l'Intérieur et 
des Cultes, et accentua la politique de laïci
sation. Les eoncrégatlons religieuses furent 
privées du droit d'enseigner. Il amorça en
suite l'oeuvre de la Séparation., qu'un autre 
allait accomplir. Le 24 janvier 1!>05, M. 
Combes était obligé de renoncer au pouvoir, 
A la suite dos révélations publiées sur l'af
faire des fiches. 

Depuis, le nom de XI. Combes était re
tombé dans l'oubli, et son passage au minis
tère avec quelques-uns «le ses plus notoires 
adversaires, tous réunis pour affirmer l'uniou 
sacrée au début de la guerre, n'avait pu re
tenir l'attention sur sa personnalité. 

XI. Emile Combes disparaît fi une heure où 
nul ne pourrait sonjrer A reprendre ni son 
programme ni sa politique. 

LA LOI SUR LES REGLEMENTS 
TRANSACTIONNELS 

UNE PROTESTATION DES CHAMBRES 
DE COMMERCE 

ET DES GROUPEMENTS TEXTILES 
Paris, 2.i mai. -— En raison des abus cons

tatés chaque jour dans l'application de la loi 
du 2 juillet l!Uf) qui a institué les règlements 
transactionnels — soi-disant pour « cause 
générale de guerre » — l'Assemblé? des pré
sidents (V Chambres de Commerce (le France, 
sur lu proposition de XI. Louis Lortbiois. pré
sident de la Chambre de Commerce de Tour
coing, a. dans sa séance du 24 mai. pris une 
dflib'raiion pour demander au (louvernement 
et au Parlement l'abrogntion de cette loi. 

De son coté, lTnion des Syndicats Patro
naux des Industries textiles de France, au 
cour» de son assemblée générale annuelle te
nue cet après-midi, A la Bourse de Commerce, 
«, snr la demande de M. Eugène Xlalhon, l'un 
de ses vice-présldcuts, adopté un vteu dans 
1« même sens. 

L'ATTITUDE DE L'ALLEMAGNE 

Démobilisation 
partielle 

Les bommes mariés et les soutiens 
de famille de la classe 19 vont 
être libérés 
Paris, 26 mai. — L'Allemagne ayant 

donné, pour la première fois, depuis sa dé
faite, l'impression de vouloir remplir ses en
gagements, et la bonne volonté du gouverne
ment dn Reich s'étant notamment manifestée 

1 en ce qui concerne la Haute-Silésie, le gou-
| vernement français, après avoir pris con

naissance des rapports dn commandant de 
l'armée dn Rhin, sur le nombre d'hommes 
nécessaire pour faire face A toutes les éven
tualités, et conformément A ses conclusions, 
a décidé de renvoyer immédiatement dans 
leurs foyers les hommes mariés et les son-
tiens de famille de la classe 1010. Le minis
tre de la guerre vient de donner des ordres 
dans ce sens. 

F"*te A savoir maintenant si l'Allemagne 
perb.stera dans sa ligne de conduite. C'est IA 
une question qui reste posée. 

Les exploits des corps francs 
Le correspondant berlinois télégraphie que 

les corps francs qui opèrent en Hilésie supé
rieure, surtout les détachements d'anciens 
soldats de la Baltique et le corps bavarois 
oberland, se sont conduits de façon tellement 
révoltante qne la population allemande elle-
même réclame lenr éloignement A grands cris. 

Beaucoup de ces soldats ont déJA déserté 
parce que leur chef, un certain docteur 
Schmldt, ne leur payait pas lenr solde. Les 
hommes avaient reçu ordre de s'approvision
ner eux-mêmes chez l'habitant et en profi
taient pour dévaliser les paysans, piller les 
basses-cours et les étables, brutaliser les Juifs, 
terroriser les femmes, 

lies étudiants surtout eurent une attitude 
scandaleuse, menaçant de fusiller quiconque 
ne voulait pas passer par leurs exigences. 

Le» corps francs, qui arborent des ins
criptions républicaines et menacent de mort 
le président Ebcrt et le chancelier, font mine 
dey*.ouloir marcher sur la capitale pour ren
verser la République. 

M. Wirth se rendrait dans la région 
silésienne 

XI. Wirth a quitté Berlin, ponr se rendre 
dans l'Allemagne du Sud. U y a tout lieu de 
croire que le nouveau chancelier se rendra 
dans la région d* Silésie pour s'assurer per
sonnellement de l'exécation des ordres du 
gouvernemeat. 

Un Conseil de Cabinet 
Berlin, » mai. — T'n Cwseil de «abinet 

s'est tenu A Beriin. pour examiner la question 
de Haute- Silésie et celle du désarmement. 

A la Diète saxonne 
Au cours de la séance de la Diète saxonne, 

le ministre de l'Intérieur a fait les déclara
tions suivantes : ^ 

« Nous avons publié des ordonnances de po
lice faisant connaître que le recrutement de* 
volontaires pour la Haute-Silésie et la formation 
de corps armés ne seront plus tolérés. Des or
ganes de police ont l'ordre de saisir les arme* 
trouvées dans ces corps. Les gares de Dresde, 
Leipzig et Zwickau sont surveillées. 

» Mardi, un train transportant des volontaires 
en Haute-Silésie. a été arrêté en gare de Dresde; 
les volontaires ont été contraints A rebrousser 
chemin. » 

Un incident à Duisbourg 

Les ANNONOB» , tj 
et les ABniirirtHIBaflll H 

•ont reoas 
71, Orsade-Bae, H i l «sa U 
33, rue Canot, ~l il H U | [J 

I I . " 

LES OMBRES 

LES Rxs3*aJffiMLS*Jst>OPTi?KS 
Paris, 23 mai. — L'assemblée des prési

dents de Chambres de Commerce de Franc* 
s'est réunie, A Paris, sous la présidence de 
M. Pascalis. 130 Chambres de Commerce 
étaient représentées. 

L'assemblée a adopté diverse* reeelotioxis, 
demandant notamment : 

1* Que l'application de la loi de boit heure» 
dan* la marine marchande soit suspendue; 
2' L'suemblée de* présidents décide de plscer 
sous son patronage le Congrès de la Natalité qui 
se tiendra A Bordeaux du 22 an M septesnere 
prochain; 3* L'assemblée émet le vont que tant* 
nouvelle émission de billet* de banque soit évités 
A tout prix, A moins qu'elle n'ait comme contre
partie de* valeur* commerciales représentant de* 
opérations réelles et constituant un gage effectif: 
4* Que la flotte d'Etat soit immédiatement dé« 
sarmée et liquidée dans le plus bref dosai; 6* 
L'assemblée décide d'insister A sosrreaa e*ergi-
quement supres de* Pouvoirs publies ea va» du 
rétablissement, dans tante la France, de la dis
tribution postale du dimanche matin et de Tache— 
niinement le dimanche de* correspondance* pos
tales au cours de la journée. 

LES ÉMEUTEs'VâLECAlWItE 
L'AOITATION S'ETEND 

AUX PROVINCES D'BQYPTE 
On télégraphie du Caire : ' 
« Il y a eu encore de légers désordres â 

Alexandrie. Onze autres Egyptiens sont morts 
des suites de leurs blessures. 

» Des manifestations ont commencé main
tenant dans les provinces ». 

Les obsèques des Européens ont en lie* 
sans cérémonie. Celles des Egyptiens se sont 
déroulées sans incident. 

L'Allemagne se déclare 
i Mi» livrer 

25.000 maisons « 

PROVOCATION D'ETUDIANTS 
ET DE GYMNASTES ALLEMANDS 
Bruxelles. 23 mai. — La « Nation Belge » 

signale un incident qui s'est produit hier en 
Allemagne occupée. 

Au cours d'un concert donné à lenr mess 
par des officiers1 français de Duisbourg en 
l'honneur des officiers belges de la même gar
nison, les musiques de plusieurs sociétés d'é
tudiants et de gymnastique venant de Kaiser-
berg se mirent A jouer, dès qu'elles arrivè
rent A proximité du lieu où jouaient les mu
siques françaises. 

La provocation était directe, dit le corres
pondant du Journal. 

Les soldats firent taire ces énergumènes et 
l'incident en resta IA, grAce au calme de nos 
soldats. 

«B» 

La Réparation des Dommages 
de Guerre 

Paris. 25 mai. — La Commission des Ré
gions libérées, réunie sous la présidence de 
XI. Groussau. a entendu la lecture du rapport 
de M. Eenê Lefebvre. sur les diverses propo
sitions tendant t mo3ifier la loi sur la répa
ration des dommages de guerre. Ce rapport 
sera discuté par la Commission dans une pro
chaine séance. 

» 
Le Dr Meyer, de la Krieg»l»stenkomsais-

sion. a déclaré ce qni suit au sujet des 25.000 
maisonnettes provisoires que l'Allemagne 
s'engage A fournir : 

—• Nous avons fait connaître an ministre des 
Régions libérées, a dit M. Meyer, que noam As- ' 
nions A sa disposition une première fourniture 
de 25.000 maisonnettes provisoires et que ses 
experts étsient prêts A se rendre A Paris pour 
s'entendre avec son administration A ce «ojet. 

» XI. Loucheur a objecté que le» maisons en 
question devaient «voir un caractère durable. 
Nous nous sommes aussitôt rangés A son avis 
et avons transmis de* instructions en conséquen
ce A notre gouvernement, 

» Les maisons seront donc construites en ma
tériaux robustes, et de telle façon qu'elles soient 
utilisables pendant de nombreuses «nuées. Les 
difficultés matérielles A cet égard seront rapi
dement résolue* et les livraisons bientôt effec
tuées. Vne conférence d'expert* pourra avoir 
lieu A Pari* de* vendredi,prochain, avec i'aaxé-
ment de XI. Loucheur. 

» Rie» n'est »—ar« déridé, sa, es «jqi cetvertje 
Tenvoi en France de techniciens, de axais-4 cen-
vre et de mstériaux allemand» pour déelsger et 
reconstruire certains secteurs dévasté». M. Lou
cheur a répondu que la question lui semblait mé
riter un examen sérieux, pourvu que les moda
lités du travsil allemand en France soient étu- ' 
diées de façon A ne léser aucun intérêt et A ne 
froisser aucune susceptibilité légitime. 

» Nous estimons qu'une entente parviendra 
A s'établir entre experts français et allemands 
au sujet de cette collaboration. Le nouveau ca
binet compte sincèrement pourvoir exécuter lea 
conditions de Londres. Il s'y emploiera en toute 
loyauté, dans les extrême» limites de ce qui sera 
humainement possible. » 

S » • . . . 

Petites Nouvelles 
t u t'n Congrès international des Associations 

d'anciens élève» des écoles supérieures de commer
ce, se tiendra vendredi, samedi et dimanche pro
chains, a Lyon. L'Association des Ingénieurs com
merciaux de Belgique, représentant les écoles supé
rieures de commerce de Uelglque, pantapaee A ce 
Confiés. 

\ u Le lord civil de l'Amirauté dit qne la poli
tique de l'Amirauté britannique est de construire 
des navires de guerre * combustible liquide, su 
lieu île charbon. La flotte britannique ne tardera 
pas û se servir exclusivement de combustible li
quide. 

•»\v En Amérique,, la production charbonnière 
utumeusc. du 1er janvier an 14 mai. a atteint 
11'. .190.000 tonnes, en diminution de S % sur la 
p*rinde correspondante de 1920. 

v\v on affirme que M von Haniel. qui avait, A la 
Wilhclmstrasse. une situation considérable, serait 
nommé ambassadeur A Londres. 

\vv Mme Curie, fatiguée par Aas nombreuse» poi
gnées de main qu'elle a dû donner aux Américains 
enthousiastes, garde la chambre, et l'on assure que 
son médecin lui a défendu do serrer les mains des 
personnes qui viendront la visiter. 

v » fut mère du jeune Cralze. élève dans une 
institution de vaujours, qui avait disparu en rnèrn» 
temps qu* son professeur, est venue à Nancy cher
cher son fils. Elle est repartie avec lui pou* Pmrit. 

v w Le • Lokal Anreiger • croit savqtr que M. Ha-
thenau a refuse les deux portefeuUlesoes Finanças 
et de 13 Reconstruction qui lui avalent et* »a*»u. 
Il aurait fait dépendre son entrée dans le cabinet 
de trois conditions que le Journal n'énonce pas 
et qui auraient été répétées. 

w v Les recettes de l'empire pour l'exercice allant 
du ter avril ie*> au 31 mars 1MI. ont atteint 45 
milliards MO million» de marks, «oit un excédent 
de presque S milliards de marks, par rapport aux 
prenions budgétaires, qui étalent de «A —""îr"» 
oso millions de marks 

w v On a volé, la nuit, cent vingt mille franc» de 
platine, au Laboratoire municipal, t Pari». 

YYY T'n avion, dans lequel se trouvaient an adju
dant et un sous-otArier portugais, est tombé d'une 
grande bauteur. Les deux aviateurs ont MA tués. 

DERNIÈRE HEURE 
La Restauration 

des Régions dévastées 
Le Comité d'action que préside 

M. Basly reçu à la Présidence 
dm Conseil 
Paris, 23 mai. — MM. Basly, DutiJJoy, 

Doucedaine. Griael. menAres du bnrean du 
Comité d'action des Région* dévastées aux-
rpael* s'étaient Joints plusieurs parlementaires 
pat été reçu», ce matin A dix heures, par 
)H. rjlaa*]. 

A l'Issue de la réception, le Comité d'ac-
tiern • commosdejeé è la presse la note sui
vant*: 

X. Basly. président du Comité, présent» la dé
légation et dit la triite situstion des sinistrés 
•lui, la* de prome»«es. réclament du gouverne
ment u» «la» d'eaeemble pour Is reconstitution. 

M. Douredame, secrétaire, exposa au Pré
sident d* Conseil qne 1* .Comité étsit issu du 
pwgres de* région* dévastée*, organisé par ia 
p. O. T. A ce Coearès, le» techuicien* de la 
I*. O. T. firent estasattre codassent. A leur point 
le vne, e* poeak t* problème de la reconati-
•tsVia «Usas les conjoncture» présentes et par 
•Wt* meyeas on yeerait le résoudre, U ajouta : 

Nous sommes d'accord avec la C. O. T. «ur un 
programme de reconstitution, mais nou* tenon* 
explicitement A déclarer que l'autonomie de 
notre groupe est complète. 

XI. Douccdame rappela qu'an Congre* une ré
solution fut votée, indiquant que : 1* la tache 
la plu* urgente était de constituer parmi les si
nistré* un organisme national de reconstitution, 
seul capable de réaliser un programme avec or-
tire et méthode, le ministère des Régions Libé
rée* ne devant être qu'un organe de contrôle 
et de paiement: 2* que le problème dea répara-
tics» devait être envisagé «ou* toute* ses formes 
afin que soient réduits les délais d'exécution, 
l'Allemagne étant appelée A s'acquitter de *a 
dette non seulement en espèce*, mai* par une 
fourniture de matériaux et de main-d'oauvre ap
propriée A nos besoins. 

En terminant, le secrétaire dn Comité d'ac
tion demanda a* Préludent du Conseil qu'un 
essai de la partiespetion allemande en matériaux 
et en main-d'œuvre «oit tenté, aussitôt que pos
sible, dan*'le* régions particulièrement dévas
tée*, dite* aonc rouge, en tenant compte des 
sentiments des population*. 

MM. Charpentier, sénateur des Ardenne*. et 
Degtri**, député de l'Aisne, firent nne déclaration 
identique. 

M. Briand remercia les membres du Comité 
d'être venus échanger avec lui, sur un si 
grave problème, des considérations d'ordre 
pratiqué*. Il déclara: 

Votre groupe est fort utile et j'apprécie vos 
suggestion*. Il affirma être parti*aa de l'emploi 

des matériaux allemands sans réserre et de l'cm-
pioi de la main-d'œuvre A la double condition 
qu'il s'agisse de main-d'œuvre qualifiée et qu'elle 
r.e soit pas refusée par les populations. La colla
boration et nature, ajouta-t-il. qui ne pouvait 
être envisagée avec le précédent gouvernement 
pangerminltte parait pouvoir être réalisé main
tenant. En effet, je crois A la sincérité du nou
veau gouvernement allemand qui fait de» efforts 
méritoires pour tenir ses engagements. Il se dé
clara favorable A un essai immédiat de la main-
d'œuvre allemande dan» la sOne rouge. 

Enfin, M. Briand fit savoir aux membre*- du 
Comité d'action qu'il voulait rester en rspport 
avec eux et qu'il ne manquerait pas de porter A 
leur connaissance les décisions du gouvernement 

L'entretien dura plus d'une heure. 

LES INTfflPEliATIOMS CONTINUENT 
IMPRESSIONS DE SEANCE 

Pari», 25 mal. — Les discours de MM. No
blemaire, 3. Barthélémy et Regaud ont sans 
doute été fort intéressants, mal* il était néan
moins évident qu'après les explications ap
portées, hier, par le Préaident dn Conseil, la 
Chambre estimait crue le débat n'avait plus d* 
raisons de se prolonger longtemps, n en est 
résulté une inattention dont ont souffert les 
orateurs. Toutefois, par de conrtes interrup
tions, M. Briaad a soulevé A maintes reprises 
les applaudissements de rassemblée, notam
ment quand il a précisé quelques points de sa 
tléclaration d'hier. 

L'opMati brirausaiqae 
Londres, 25 goal. — Selon l'agence Renter, 

le dlacour» d* M- Briand a produit on* excel-

lente impression dans les milieux autorisés de 
Londres. L'opinion britannique accueille avec 
plaisir |a nouvelle que le gouvernement fran
çais a exprnr? sa satisfaction de l'attitude du 
gouvernement allemand et l'on exprime l'es
poir que l'opinion publique française se rend 
maintenant compte de l'éuergie des repré
sentations faites incessamment pendant cette 
dernière semaine par le gouvernement britan
nique pour arriver A ce résultat. 

LA J O Û R Î ^ É i r p i f ^ 
EN ANGLETERRE 

Echange de télégrammes entre MM.Miflerand 
et Georges V 

Londres, 25 mai. — M. Millerand a envoyé 
au Roi nn télégramme où il lui dit qu'A l'oc
casion du Jour de l'Empire, il tient A lui 
adresser ses souhaits les pins sincères ponr la 
prospérité du Royaume-Uni. 

Le roi George V a répondu par nn télé
gramme de chaleureux remerciements, se 
terminant par des vœux de bonheur pour 
la grande nation française. 

Les échanges de vues 
entre Gouvernements de l'Entente 

Paris, 25 mai. — Les échanges de vues 
se poursuivent très activement entre les chan
celleries de Pari», Londres et Rome, au su
jet du règlement i apporter au problème de 
la Haute-Silésie. 

Entre les trois propositions des gouver
nements anglas, français et italien, le 

choix des rabinets parait se porter vers 
celle transactionnelle de l'Italie. 

Celle-ci consisterait à procéder, entre les 
trois cabinets k Paris, Londres et Rome, 
à des échanges île vues très suivis, dont le 
rcsuïtat d'ensemble serait soumis à la tati. 
cation du Conseil suprême, tandis que les 
détails d'application extrêmement com
plexes, des la solution intervenue, seraient 
laissés à la décision de la Commission des 
ambassadeurs. 

DEMARCHE DE REPRESENTANTS DU 
NORD AUX MINISTERES de la GUERRE 
ET DES REGIONS LIBÉRÉES 
Par», 25 mai. — MM. Haye*, Trystram, 

sénateurs; Escoffier. des Retours, députée; 
Godin, maire de Douai, accompagnés de re
présentants des syndicats des employés civils 
des établissements militaires, se sont rendus, 
ce matin, au ministère de la Guerre et an 
ministère des Régions Libérées, où ils ont 
entretenu MM- Barthou et Loucheur de* In
convénients qui résulteraient du licenciement 
du personnel de l'arsenal de Douai, qui était 
projeté, afin d'éviter une extension de la crise 
du chômage. 

Les ministre* ont donné A la délégation 
1'sssuranc* qu'un compromis interviendrait 

UN HOMME IVRE TUE SON ENFANT 
ET BLESSE SA FEMME 

Bvreux, 25 mal. — Le nommé Jnles Ranx, 
80 ans, employé A la gare de Beanmont-le-
Roger, rentré che* loi, à Beaumontel, en état 
d'Ivresse, chercha querelle A sa femme, «al 

se sauva dans le jardin arec non pins jeun* 
enfant. Agé de 13 mois. Baux les poursuivit 
et tira sur eux un coup de fusil qui atteignit 
l'enfant A la tète et la femme an coté gau
che. L'entant fut tué snr le coup et la mère 
grièvement blessée, a été transportée A l'hô
pital de Bernay. Le meurtrier a été arrêté. 

LE CONCOURS HlPPioUtf DE BRUXELLES 
Bruxelles, 25 mai. — Lea concurrent* fran

çais se sont tout particulièremsnt di*tlng*jn 
dan* l'épreuve d'obstacles pour officiers et 
gentlemen. Deux concurrents français ont ef
fectué le parcours sans faute et se «ont par
tagé* le* premier et second prix; e* mat le* 
chevaux appartenant A MM. Cravoisier, d* Me-
Iun et monté*, l'un par M Deroyer et l'antre par 
M. Desmssières. 

MM. Rous*esu, de Tourcoing: DeJesaBa, d* 
Lille, et Lederlin, se sont classés 8e, 9* et 10* 
sur 68 concurrents belge* et français. 

— Mercredi «près-midi, un groupe impaeta**; 
de sinn-feintrs s mis le feu à la éo««»a de Dé
bita qui a été A peu près détruite. U* 
suivi, au cours duquel sept *inn-f*iner* '**£. ft*3 
tués, onse blessés et *oixaate-ciaq prise**)»**», 
La polie» n'a en que quatre bie—«». 
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